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L’arrivée de Donald Trump à la Maison-Blanche implique plusieurs changements d’envergure 

pour la fonction publique américaine. De nouvelles directives provenant du président1 visant 

une refonte d’envergure des pratiques d’embauche nous offrent déjà un portrait de ce qui 

semble être un match revanche vis-à-vis la bureaucratie fédérale des États-Unis. 

Au fur et à mesure que l’administration Trump tentera d’apporter des changements 

substantiels à la fonction publique, celle-ci devra surveiller les réponses des cours fédérales et 

de la Cour suprême. Depuis l’été 2024, la décision Loper Bright Enterprises v. Raimondo donne 

désormais un pouvoir au judiciaire qui réduit le contrôle de l’exécutif sur ses propres agences. 

Pour reprendre les mots du professeur Édouard Lambert, l’administration Trump devra 

maintenant faire face à un « gouvernement des juges » qui pourrait s’avérer être à la fois un 

allié et un obstacle. 

LA DÉFÉRENCE CHEVRON 

En 1984, la décision Chevron v. Natural Resources Defense Council déclare les agences aptes à 

interpréter elles-mêmes les lois du Congrès en ce qui concerne leurs responsabilités et actions. 

Plus spécifiquement, les tribunaux se devaient de respecter l’interprétation raisonnable des 

agences fédérales des lois2 portant sur leurs actions, un principe communément appelé la 

« doctrine Chevron ». Par exemple, l’interprétation des experts de l’Agence de protection de 

l’environnement sur la mise en œuvre de la loi sur les émissions atmosphériques 

prédominerait sur ce qu’un juge en dirait en raison de leurs connaissances scientifiques. 

La « doctrine Chevron » devient alors un fondement primordial du système judiciaire 

américain. Il s’agit d’une des décisions les plus citées de la jurisprudence américaine. Malgré 

son importance, son renversement le 28 juin 2024 a peu suscité l’attention des médias alors 

que la nation réagissait plutôt à la performance de Joe Biden pendant son débat la soirée 

précédente. La décision sur l’immunité présidentielle tombe seulement trois jours plus tard. 

Peu surprenant qu’il s’agissait alors d’un sujet peu vendeur pour les analystes et 

commentateurs. 

Son impact reste, malgré tout, monumental pour le gouvernement. Le renversement de 

Chevron fait en sorte que les juges ont le dernier mot sur toutes les questions d’interprétation 

 
1 Andrea Shalal, Matt  Spetalnick  « Trump accelerates campaign to remake federal bureaucracy », Reuters, 24 janvier 2025, 
https://www.reuters.com/world/us/trumps-attack-diversity-programs-bureaucracy-sends-us-agencies-scrambling-2025-01-
23/ 
2 Benjamin M. Barczewski, « Chevron Deference: A Primer (R44954) », Congressional Research Service, 18 mai 2023, 
https://crsreports.congress.gov/product/pdf/R/R44954 
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des lois fédérales relatives aux responsabilités des agences fédérales, un changement 

rivalisant avec l’impact de Marbury v. Madison3.  

TRUMP CONTRE LE DEEP STATE 

Donald Trump a été sans équivoque en ce qui concerne ses objectifs envers la fonction 

publique et ce qu’il appelle le deep state, cette expression parlant d’une bureaucratie trop 

éloignée de la volonté du peuple. Le nouveau Département d’efficacité gouvernementale 

(connu sous l’acronyme DOGE) mené par Elon Musk cherche à couper des sommes au budget 

fédéral atteignant les billions de dollars. Un tel objectif signifierait des changements 

monumentaux dans la fonction publique, jetant certainement à la porte plusieurs employés 

et mettant fin à plusieurs programmes. 

Trump parle ouvertement de ses projets visant à supprimer les limites de son pouvoir 

présidentiel face à la fonction publique. Le renversement du Impoundment Control Act 

souhaité par Trump lui permettrait de geler des fonds destinés à différentes agences 

fédérales. Dans une situation où le Congrès (la seule instance capable d’effacer des agences 

fédérales) se montrerait récalcitrant à suivre les désirs d’un président ne pouvant plus espérer 

de futurs mandats, asphyxier une agence en la privant de financement peut représenter une 

alternative à son démantèlement total. 

Ce n’est pas tout. Le retour à la Maison-Blanche de la vedette de télé-réalité impliquera 

certainement le retrait des protections de l’emploi pour plusieurs fonctionnaires fédéraux 

(connu sous le nom de Schedule F), que Biden avait renversé dès le début de sa présidence en 

2021. En s’assurant d’avoir un plus grand contrôle sur la bureaucratie fédérale, 

l’administration Trump souhaite pouvoir mettre en place son agenda avec le moins de conflits 

internes possible. 

LE GOUVERNEMENT DES JUGES AURA SON MOT À DIRE 

Malheureusement, cet objectif risque d’être rapidement recontextualisé lorsque le nouveau 

cabinet sera confronté au fait que les tribunaux américains détiennent désormais le dernier 

mot sur plusieurs enjeux administratifs. La Cour Suprême est constituée d’une forte majorité 

de juges conservateurs, dont trois nommés par Trump pendant son premier mandat. Il est 

même possible que cette majorité soit renforcée à la suite du probable prochain départ à la 

 
3 Elie Mystal, « We Just Witnessed the Biggest Supreme Court Power Grab Since 1803 », The Nation, 28 juin 2024,  
https://www.thenation.com/article/society/chevron-deference-supreme-court-power-grab/ 
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retraite de la juge libérale Sotomayor, la plus âgée des trois juges nommés par des 

administrations démocrates. 

Cependant, il ne faut pas oublier que la Cour Suprême est capable de s’opposer au président 

Trump. Le juge conservateur Gorsuch, dans la décision Bostock v. Clayton County, affirme 

l’interdiction de la discrimination au travail basé sur l’identité de genre4, une décision allant à 

l’encontre de l’ordre exécutif récent de Trump. La Cour a aussi défendu les enfants 

d’immigrants illégaux5, les « Dreamers », contre la première administration Trump. Les juges 

de la Cour Suprême ont leurs propres interprétations des lois qui peuvent être très différentes 

de celles du président à qui ils doivent leurs positions. 

L’abrogation de la doctrine Chevron confère un pouvoir accru au système judiciaire. Par 

ailleurs, l’arrêt West Virginia v. EPA de 2022 offre aux tribunaux un nouvel outil pour remettre 

en question l’autorité des agences fédérales sur des sujets ayant une « importance 

économique et politique majeure ». En l’absence de la doctrine Chevron, cette nouvelle 

approche renforce l’arsenal juridique des juges, ouvrant ainsi la porte à de nombreux recours 

contre les décisions de l’administration Trump. 

De nombreux lobbyistes estiment que toute tentative de réforme de la bureaucratie fédérale 

devra désormais obtenir l’aval des tribunaux. Bien que Trump ait orienté la Cour suprême en 

sa faveur lors de son précédent mandat, celle-ci jouira d’une autonomie et d’une autorité 

accrues face aux enjeux qui se poseront durant le mandat actuel. 

Le retour de Trump n’est donc pas qu’une simple continuation de ce que nous avons vu par le 

passé. La séparation des pouvoirs entre l’exécutif et le judiciaire a fondamentalement changé 

en ce qui concerne le droit administratif. Bien que Trump risque fort probablement de trouver 

plusieurs alliés parmi ses 234 nominations judiciaires précédentes et celles à suivre, le pouvoir 

reste finalement dans les mains des tribunaux et non celles du président. Il sera impossible 

pour l’administration de faire tout ce qu’elle souhaite. Elle devra continuellement surveiller 

les possibles recours pouvant mettre fin à ses plans. Il faudra surveiller la façon dont cette 

équipe « anti-établissement » saura répondre au gouvernement des juges. 

 

 
4 Steve Sanders, « Bostock: A Textualist Trump Appointee Delivers a Landmark Victory for LGBT Equality », American 
Constitution Society, 15 juin 2020, https://www.acslaw.org/expertforum/bostock-a-textualist-trump-appointee-delivers-a-
landmark-victory-for-lgbt-equality/ 
5 Nina Totenberg, « Supreme Court Rules For DREAMers, Against Trump », NPR, 18 juin 2020, 
https://www.npr.org/2020/06/18/829858289/supreme-court-upholds-daca-in-blow-to-trump-administration 
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